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Ville de Genève PRD-72 A

Conseil municipal
 18 avril 2017

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner le projet de délibération du 29 octobre 2013 
de MM. Marc-André Rudaz, Eric Bertinat, Thomas Bläsi, Christo 
Ivanov et Pascal Rubeli: «Pour un meilleur contrôle des coûts de 
construction et rénovation des immeubles de la Ville de Genève».

Rapport de M. Daniel-Dany Pastore.

Le projet de délibération a été renvoyé à la commission des travaux et des 
constructions par le Conseil municipal lors de la séance du 5 mai 2014. La 
commission l’a traité lors de trois séances sous la présidence de Mme Natacha 
Buffet-Desfayes et de M. Guy Dossan. Les notes de séances ont été prises par 
M. Daniel Zaugg.

Rappel du projet de délibération

Considérant:

– l’importance des montants des crédits d’études et de construction et rénova-
tion soumis par le Conseil administratif au Conseil municipal concernant les 
musées et autres immeubles appartenant à la Ville;

– la fréquence des dépassements de crédits que le Conseil administratif sou-
met au vote du Conseil municipal dans le cadre de très importants travaux 
de construction et rénovation portant sur les musées, immeubles locatifs et 
administratifs appartenant à la Ville;

– que la pratique du Conseil administratif en termes d’honoraires des manda-
taires consiste à ce que l’engagement de ces derniers porte sur l’estimation du 
coût total de l’ouvrage et non pas sur le coût de chaque poste pris individuel-
lement;

– que les conseillers municipaux doivent toutefois être en mesure de voter de 
façon éclairée et responsable les crédits de construction qui lui sont soumis 
par le Conseil administratif;

– que pour des raisons de transparence, le Conseil administratif doit, lorsqu’il 
entend soumettre au Conseil municipal des demandes d’ouverture de crédits 
de construction et rénovation des musées et immeubles locatifs et adminis-
tratifs appartenant à la Ville de Genève, indiquer le coût de chaque poste et 
élément pris individuellement,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 48, lettres v) et w), et 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur 
l’administration des communes du 13 avril 1984;
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vu l’article 32 du règlement d’application de la loi sur l’administration des 
communes;

sur proposition de plusieurs de ses membres,

décide:

Article unique. – Toute demande d’ouverture d’un crédit de construction ou 
de rénovation d’un bien immobilier (musées, immeubles locatifs, administratifs, 
etc.) appartenant à la Ville de Genève doit indiquer le montant des coûts par poste 
pris individuellement.

Séance du 7 septembre 2016

Audition de M. Christo Ivanov, auteur du projet de délibération et membre de la 
commission

M. Ivanov indique que le groupe Union démocratique du centre a déposé en 
octobre 2013 un projet de délibération afi n de permettre un meilleur contrôle des 
coûts de construction et de rénovation des immeubles de la Ville de Genève. Il 
demande à ce que soit indiqué chaque coût pour chaque demande d’ouverture 
d’un crédit de construction ou de rénovation. Cela évitera un certain nombre de 
dépassements lors de la mise en soumission des prestations et permettra de rester 
dans l’enveloppe budgétaire prévue initialement.

M. Ivanov souhaiterait une clarifi cation CFC par CFC. Il estime que les coûts 
attribués doivent correspondre à des coûts réels. En général, l’entreprise qui tire 
les prix en bas se trouve souvent en dessous du prix de revient. Pour éviter toute 
demande de rallonge de la part des entreprises mandatées, il est important d’être 
le plus précis possible en indiquant le montant des coûts de chaque poste pris 
individuellement.

Il n’y a aucun problème à voter des crédits pour des rénovations. Or, le cas 
de la rue Voltaire qui vient d’être traité montre que le Conseil administratif n’a 
pas cherché à diminuer les coûts en essayant de maintenir l’ensemble des pres-
tations. Ce n’est pas acceptable car il est possible de trouver des économies en 
étudiant les propositions dans le détail. Pour éviter d’avoir à demander des éco-
nomies en aval des projets, le projet de délibération PRD-72 propose de spécifi er 
les codes des frais de construction (CFC) afi n de savoir exactement à quoi ser-
viront les montants attribués. L’ensemble des opérations doit être présenté avec 
10% d’imprévus.

Un commissaire souhaite avoir plus de précisions de la part de M. Ivanov 
car la Ville de Genève est active depuis un certain temps sur ce sujet. Il semble 
que c’est le Canton qui peut intervenir sur l’accord intercantonal sur les marchés 
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publics (AIMP) pour privilégier les entreprises locales. La Ville de Genève est un 
bon client dans le monde de la construction puisqu’elle paie plus vite que l’Etat. 
Certain projet ne verra jamais le jour si aucun dépassement n’est toléré. Il n’est 
donc peut-être pas judicieux de mettre une pression fi nancière car cela risque 
de perturber la réalisation de l’ouvrage «En Chardon» à Meyrin par exemple. 
Ce n’est pas au Conseil municipal de négocier la façon dont les travaux seront 
réalisés avec les entreprises. Pour toutes ces raisons, il suggère de maintenir la 
pression sur le Conseil administratif sans forcément s’immiscer dans le travail de 
l’administration.

M. Ivanov tient à rappeler les propos d’un commissaire selon lesquels la plu-
part des projets de construction menés par la Ville comprennent toute une armada 
d’ingénieurs. Il serait judicieux pour la Ville de faire appel à ses propres services 
pour certaines opérations plutôt que de faire appel à des ingénieurs. La munici-
palité dispose de fonctionnaires tout à fait compétents pour faire le travail au lieu 
de le sous-traiter, cela permettrait d’économiser beaucoup d’argent en amont. En 
ce qui concerne «En Chardon», la commission des travaux du Grand Conseil a 
déposé une motion demandant une récupération de la TVA sur les travaux. Elle a 
également voté le crédit de 50 millions de francs concernant la problématique des 
feux de circulation à l’unanimité.

Un commissaire tient à souligner le fait que la Ville ne négocie pas les coûts 
avec les architectes et les ingénieurs et que ceux-ci comptent sur les collectivités 
publiques pour travailler. D’autre part, il faut bien être conscient que la réalisation 
des travaux par l’administration demandera l’engagement d’un nombre important 
de collaborateurs. Il est donc important de rester prudent en laissant l’administra-
tion chercher des partenariats avec des entreprises.

Un commissaire ne voit pas ce que pourrait apporter la demande du projet 
de délibération. La seule marge de manœuvre possible consiste à établir des cri-
tères au moment de l’appel d’offres. Ainsi, la Ville applique les AIMP que la loi 
lui impose. Quant au débat sur le nombre d’ingénieurs, il faut comprendre que 
le nombre de spécialistes a fortement augmenté ces dernières années. Il n’y a 
plus d’ingénieur généraliste dans le domaine de la construction. Les seuls dépas-
sements qui posent problème sont ceux qui existent entre le crédit d’étude et le 
crédit de réalisation. Par exemple, le crédit d’étude pour le bâtiment des Minote-
ries était de 30 millions de francs et le crédit de réalisation était de 100 millions 
de francs. Le problème ne se trouve pas dans les coûts de construction mais dans 
la façon d’agir de la Ville qui modifi e les projets plusieurs fois entre l’étude et la 
réalisation. Il serait plus judicieux de contrôler les coûts en amont sachant que les 
prix explosent entre ces deux moments.

Un commissaire rejoint l’avis du commissaire précédent sur le fait que la 
réfl exion doit être menée en amont. Il souhaite également des précisions sur la 
demande de clarifi cation CFC par CFC pour ce qui est des soumissions.
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M. Ivanov pense qu’il est important de cadrer les soumissions pour éviter la 
possibilité d’avoir des interprétations divergentes débouchant sur des dépasse-
ments de coûts. Pour ce qui est des Minoteries, on peut relever le rajout de loggias 
sur les balcons qui n’ont pas forcément lieu d’être. Le fait de cibler les adjudica-
tions aurait peut-être permis d’éviter ce genre d’opérations qui contribue à faire 
exploser la facture fi nale.

Un commissaire demande si l’application du projet de délibération permet-
trait au département de faire des économies sur les projets qui ont été récemment 
déposés à la commission.

M. Ivanov pense que le projet de délibération permettrait d’instaurer des 
garde-fous dans l’administration. Plusieurs fois, le département a effectué des 
travaux sans le vote du municipal. L’idée du projet de délibération est spécifi er les 
opérations dans le cadre des adjudications pour éviter certains problèmes.

Un commissaire remarque que le département des travaux de la Ville de 
Genève comprend 250 collaborateurs. On pourrait imaginer de faire appel à ces 
collaborateurs plutôt que d’engager des ingénieurs à des coûts exorbitants.

Certains commissaires souhaitent entendre M. Pagani avant de voter le projet 
de délibération PRD-72.

L’audition de M. Pagani et de ses services est acceptée.

Séance du 19 octobre 2016

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du département 
des constructions et de l’aménagement, et de Mme Isabelle Charollais, codirectrice 
du département

Mme Charollais, codirectrice, informe la commission que le département des 
constructions et de l’aménagement (DCA) a bouclé 316 crédits ces cinq dernières 
années. On peut compter sur ce chiffre 292 crédits sans dépassement de coûts et 
24 crédits avec dépassement de coûts. Les 316 crédits représentent un montant 
de 522 millions de francs. Il faut préciser que le DCA a dépensé dans les faits 
463 millions de francs. Les 69 millions de francs restants résultent d’une écono-
mie globale de 73 millions de francs et d’un défi cit de fi nancement de 4,2 mil-
lions de francs. Même si les dépassements ne devaient pas exister, ces derniers 
ont largement été compensés par les économies réalisées par le département. En 
ce qui concerne le détail des coûts, le modèle de proposition de crédit présenté à 
la commission des travaux et des constructions (CTC) depuis 2015 résulte d’un 
effort de standardisation mené par le département. Ce modèle défi nit les éléments 
devant fi gurer dans les propositions et la façon de les présenter. En l’état, chaque 
proposition comprend le montant global du projet avec un détail des dépenses 
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par délibération. Ce détail des dépenses correspond à des opérations clairement 
défi nies sachant que les modes d’amortissement diffèrent selon le type de patri-
moine concerné. Outre les différentes catégories de travaux, les propositions 
comprennent les montants des honoraires classés par type de prestations. Les 
propositions de crédit comprennent également la projection des coûts induits 
et l’impact du projet sur le budget de fonctionnement. Bien que le département 
ait tenté de clarifi er la compréhension des propositions, il est toujours possible 
d’améliorer la transparence et la simplicité des informations. Ainsi, le départe-
ment reste ouvert à toute proposition permettant d’améliorer la compréhension 
des demandes de crédits.

M. Pagani explique que le DCA a la volonté d’améliorer la transparence des 
projets présentés. La CTC doit pouvoir les étudier de la manière la plus pertinente 
possible.

Mme Charollais explique que les coûts induits sont des coûts générés par le 
projet sur le budget de fonctionnement. Par exemple, la construction d’une école 
implique des frais de gestion et de personnel.

M. Pagani développe que les coûts des crédits de réalisation déposés devant 
le Conseil municipal sont déterminés par le mandataire ou l’administration. Or, 
ces coûts peuvent augmenter ou baisser durant les travaux. Les dépassements 
représentent généralement 5 à 10% du crédit voté. On compte environ 4 millions 
de francs de dépassement pour un total de 463 millions de francs de dépenses.

Mme Charollais précise que le DCA ne possède pas de caisses de réserve 
pour compenser les coûts. Lorsque les crédits d’études votés par le Conseil 
municipal ne sont pas suffi sants, le DCA revient avec des demandes de crédits 
complémentaires. En ce qui concerne les crédits de réalisation, la démarche est 
différente car il est diffi cile de faire appel au Conseil municipal sans risquer de 
mettre en suspens le chantier. Quant au fi nancement des projets, le taux d’auto-
fi nancement des investissements est défi ni par la Ville au moment de l’étude des 
comptes.

M. Pagani explique que les mandataires sont toujours choisis par un jury indé-
pendant selon les normes AIMP. De plus, les tarifs des honoraires d’ingénieurs 
et d’architectes sont déterminés par la Fédération des architectes et ingénieurs de 
Genève. Le DCA respecte scrupuleusement les procédures de mise en concours 
et les honoraires d’architectes car il est tenu à l’exemplarité.

Une commissaire constate que le Conseil municipal n’a plus la possibilité 
d’agir lorsque des dépassements de coûts sont présentés dans les bouclements 
de crédits. Cela étant dit, il serait souhaitable que le DCA renforce l’information 
auprès du Conseil municipal lors de la modifi cation d’un projet. Il est important 
que la CTC puisse connaître les raisons d’un changement de programme et son 
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impact fi nancier sur la globalité du projet. Par exemple, le DCA a remplacé un 
restaurant scolaire par une salle de spectacle dans la proposition PR-1156 sans en 
informer la commission.

Mme Charollais comprend et dit que le DCA peut très bien informer la CTC 
des modifi cations de programme lors de la phase d’étude d’un projet. Même si la 
communication est possible à tout moment, la décision de suspendre les travaux 
doit être évaluée au cas par cas.

La commissaire estime que le DCA peut très bien mettre au courant la CTC 
des modifi cations de programme sans mettre en suspens les travaux.

M. Pagani note que le DCA n’a pas le pouvoir d’arbitrer les modifi cations de 
projet. Pour prendre un exemple, la décision de modifi er le plancher de la Nou-
velle Comédie est revenue aux mandants.

La commissaire demande que le DCA informe la commission de ces augmen-
tations lorsqu’elles concernent des changements de programme. Une telle com-
munication éviterait à la commission de voter un projet sans avoir pu intervenir 
en amont.

Une commissaire souhaiterait avoir des précisions sur le montant de 69 mil-
lions de francs d’économies réalisées sur les projets de ces cinq dernières années.

Mme Charollais explique que ce montant correspond à la globalité de l’argent 
non dépensé par le département en ce qui concerne les crédits votés. Plus pré-
cisément, cette somme résulte d’une économie de 73 millions de francs et d’un 
dépassement d’environ 4 millions de francs. La grande partie de ce dépasse-
ment est liée à la rénovation du Musée Rath. Le coût des produits bruts achetés à 
l’étranger n’a aucun impact sur les dépassements. Tout d’abord, les demandes de 
crédits de réalisation sont établies en fonction du devis général des architectes. 
Ces derniers ont l’obligation d’élaborer les prix au plus près du projet soumis 
au Conseil municipal en fonction de leur connaissance du marché. Ensuite, les 
appels d’offres sont réalisés et les entreprises doivent proposer une fourchette de 
prix suffi samment sûre pour absorber les différentes variations selon la conjonc-
ture. Cependant, les prix votés au départ par le Conseil municipal correspondent 
à des prix moyens établis selon les connaissances du marché. Ils peuvent donc 
varier au moment de la mise en chantier puisqu’ils dépendent des variations 
conjoncturelles. Cela dit, le phénomène de fl uctuation est assez faible actuelle-
ment dans le domaine de la construction.

Un commissaire demande s’il est possible d’établir un plafond pour éviter de 
voir les prix des crédits de réalisation exploser.

M. Pagani lui rappelle que la commission a déjà essayé d’octroyer des enve-
loppes.
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Mme Charollais indique que la Ville se fonde sur les règles de rémunération éta-
blies par la coordination des services fédéraux de la construction et de l’immobilier 
(KBOB) pour la détermination des tarifs d’ingénieurs. Ensuite le taux global des 
honoraires de tous les mandataires confondus varie entre 10 et 28%. Les taux les 
plus bas concernent les marchés de grande ampleur et les plus hauts correspondent 
aux petits marchés spécialisés. Le DCA a déjà présenté une analyse statistique à ce 
sujet au Conseil municipal et l’enverra à la commission. Ces cinq dernières années, 
les demandes de crédits du DCA ont été surévaluées à hauteur de 13%. Il est donc 
possible de régler le curseur pour ne pas avoir de dépassement. Cela dit, il faut 
comprendre que les dépassements ne sont pas nombreux par rapport au montant 
global des crédits votés. Si on diminuait la jauge, il est fort probable que le DCA 
connaîtrait des dépassements de coûts sur tous les dossiers. D’autre part, en plaçant 
la barre tout en haut, les augmentations seraient de 30 à 40%.

M. Pagani rappelle que le Canton ne connaissait pas de dépassement à une 
époque. Cette façon de procéder est malsaine car elle manque de transparence. 
En maintenant un taux de dépassement à 13%, la Ville préserve une relation de 
confi ance avec ses partenaires. Au lieu de faire régner l’opacité, le taux actuel 
permet au Conseil municipal de contrôler les efforts du DCA.

Un commissaire estime qu’il existe un vrai problème de méthode en ce qui 
concerne la démarche participative menée par le département entre le crédit 
d’étude et le crédit de réalisation. Comme les services et la population n’ont pas 
suffi samment été consultés durant la phase du crédit d’étude, le département se 
retrouve face à une explosion des demandes par la suite. Ce manque de concerta-
tion en amont a pour conséquence d’augmenter les coûts des projets puisqu’ils se 
retrouvent surchargés de nouvelles propositions. Pour éviter de se retrouver dans 
ce genre de situation, il serait judicieux de consulter la population et de demander 
aux magistrats de formuler leurs demandes au moment de l’élaboration du crédit 
d’étude. Ce procédé permettrait d’anticiper les hausses de coûts des crédits de 
réalisation.

M. Pagani relève que le nombre de projets menés par le département est telle-
ment important qu’il est impossible de consulter la population systématiquement. 
Le magistrat met en place des procédures participatives lorsque les habitants font 
l’effort de formuler leurs besoins. Il faut comprendre que la démarche participa-
tive prend souvent beaucoup d’ampleur une fois qu’elle est mise en place. Si le 
département créait à chaque fois un espace de discussion au moment d’élabo-
rer un projet, la Ville se retrouverait rapidement bloquée par l’accumulation des 
demandes de la population. Pour prendre un exemple concret, le processus parti-
cipatif mis en place dans le cadre de la rénovation de la place du Petit-Saconnex 
a été suspendu car le principal interlocuteur du département avait quitté sa fonc-
tion sans mettre au courant les commerçants qu’il représentait. Ainsi, le magis-
trat élabore des espaces de discussion pour certains projets et préfère attendre les 
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réclamations de la population avant d’intervenir pour d’autres crédits. Il rappelle 
qu’il a mis en place cinq assemblées publiques pour faire participer la population 
au projet de Plainpalais. Or, cette démarche a complètement bloqué l’avancée du 
projet.

Mme Charollais explique que les prestations des architectes sont cadrées par 
le cahier des charges. En outre, les tarifs des architectes ne peuvent pas dépas-
ser les tarifs maximaux publiés chaque année par le Conseil administratif. Elle 
propose d’envoyer la liste des crédits de pré-étude qui ont récemment été votés. 
Le montant de ces crédits correspond à une enveloppe permettant d’entamer des 
sondages ayant pour but de mieux cadrer les conditions de réalisation du projet. 
Ces enveloppes équivalent à 10 voire 20% des montants des crédits d’études. Elle 
explique que l’engagement du mandataire consiste actuellement à entreprendre 
les études jusqu’à la réalisation du projet. Si l’on envisage de systématiser les 
crédits de pré-étude, il faudra réfl échir sur la manière dont le mandataire pourra 
cadrer la mission qui incomberait au mandataire suivant.

Séance du 9 novembre 2016

Discussion et vote

La présidente rappelle que la CTC a auditionné M. Pagani et ses services le 
19 octobre à ce sujet. Certains commissaires ont fait part de leurs inquiétudes 
quant à la hausse des coûts qui pouvaient exister entre le crédit d’études et le 
crédit de réalisation. M. Pagani a répondu que la CTC sera désormais informée 
en amont des éventuels changements de programme. Cela étant précisé, la prési-
dente ouvre le tour de parole.

M. Pastore signale que la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment a voté la veille une motion demandant une plus grande transparence des 
opérations menées par la Ville.

M. Pastore regrette que le DCA ait manqué de transparence dans la réalisa-
tion de certains projets. Le groupe MCG votera en faveur du projet de délibéra-
tion PRD-72.

Mme Richard rappelle que M. Pagani avait accepté en séance plénière qu’on 
fi xe une limite de coûts au projet de rénovation du Muséum d’histoire naturelle 
(MHN). Cette position du magistrat montre qu’il est possible de cadrer le budget 
d’un projet et de demander aux mandataires de s’y tenir. D’autre part, il apparaît 
tout à fait normal que le Conseil municipal soit informé de l’avancée des crédits 
qu’il a votés. Or, on a pu constater a maintes reprises que le Conseil administra-
tif pouvait modifi er le contenu de certains projets sans effectuer aucune commu-
nication préalable auprès du Conseil municipal. Pour ces raisons, Mme Richard 
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soutiendra le projet de délibération PRD-72. Elle estime que le Conseil munici-
pal pourrait demander à l’avenir un plan de rechange au Conseil administratif. 
Cette nouvelle façon de procéder éviterait au Conseil municipal de se retrouver 
au pied du mur au moment de voter les crédits.

M. Ivanov déclare que le groupe Union démocratique du centre votera en 
faveur du projet de délibération PRD-72. On ne peut plus accepter que le Conseil 
administratif modifi e le programme des crédits votés et fasse exploser les budgets. 
Comme il n’est pas informé des changements opérés, le Conseil municipal n’a 
pas d’autre choix que d’accepter ou refuser les projets sans avoir pu se prononcer 
sur des solutions de rechange. Ainsi, M. Ivanov soutient également la proposition 
de Mme Richard demandant au Conseil administratif d’élaborer un plan alternatif 
avant le dépôt des projets.

M. de Kalbermatten craint que la demande de plans alternatifs ne pose de 
nombreux problèmes à la Ville. Si cette proposition était votée, le Conseil munici-
pal devrait se prononcer sur des considérations purement subjectives. Sachant que 
le Conseil municipal a déjà de la peine à s’entendre sur un vote positif ou négatif, 
le dépôt de deux projets pour un même objet risque de paralyser le travail de la 
Ville. Il ne faut pas oublier que le rôle du Conseil municipal consiste à voter des 
crédits, autrement dit à signer des chèques. La possibilité de se prononcer sur plu-
sieurs scénarios appartient au département au moment de l’élaboration des projets. 
Si cette compétence était accordée au Conseil municipal, les débats démocratiques 
pourraient s’éterniser longtemps avant de voir un crédit voté.

M. Dossan tient à relever que le projet de délibération PRD-72 ne fait pas 
mention de plans alternatifs. L’article unique du projet de délibération PRD-72 
est formulé de la manière suivante: «Toute demande d’ouverture d’un crédit de 
construction ou de rénovation d’un bien immobilier (musées, immeubles locatifs, 
administratifs, etc.) appartenant à la Ville de Genève doit indiquer le montant 
des coûts par poste pris individuellement.» Ainsi, il faudrait amender ce texte 
pour voir la proposition de Mme Richard intégrée dans le projet de délibération 
PRD-72. En l’état, le magistrat a déjà répondu à la demande du projet de délibé-
ration PRD-72 puisque les propositions du DCA comprennent déjà un descriptif 
détaillé des coûts par poste.

M. Ivanov confi rme que l’article unique du projet de délibération PRD-72 
devrait être modifi é.

M. Rossiaud pense qu’il existe un vrai problème de méthode en ce qui 
concerne la consultation des services et la participation de la population au 
moment de l’étude des objets. En l’état, la démarche de consultation menée 
par le DCA pose problème car elle doit faire face à de nouvelles demandes au 
fur et à mesure de l’avancée des projets. Pour pallier le problème de la hausse 
des coûts, la commission devrait travailler avec M. Pagani pour mettre en place 
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une méthodologie permettant d’évaluer en amont les besoins des futurs usagers. 
Tel qu’il est formulé, le projet de délibération PRD-72 ne convient donc pas au 
groupe des Verts.

M. Gisselbaek considère qu’il est diffi cile de mener des campagnes de consul-
tation avant même l’élaboration des projets. D’autre part, la population comprend 
très bien les soucis d’économie que peut avoir le département. Les dépassements 
de coûts ne sont pas à chercher auprès de la population, mais plutôt du côté des 
services et des mises en conformité avec les normes actuelles. Pour en revenir au 
projet de délibération PRD-72, M. Gisselbaek rejoint les propos de M. Dossan. 
En l’état, les projets présentés par le département comprennent déjà des informa-
tions claires et détaillées sur les coûts des postes et des honoraires.

M. de Kalbermatten tient à souligner que la demande de plans de rechange 
pourrait fortement alourdir le travail de l’administration. En plus de paralyser 
l’avancée des projets, l’élaboration de variantes aura également un coût supplé-
mentaire indéniable. Encore une fois, il n’appartient pas au Conseil municipal de se 
prononcer sur des décisions architecturales. Son rôle est d’accepter ou refuser les 
projets qui lui sont présentés. En se substituant au jury dans le choix des projets, le 
Conseil municipal risque de mettre le doigt dans un engrenage dommageable pour 
le bon fonctionnement de l’administration.

M. Ivanov estime que la demande d’un plan de rechange n’est pas impossible 
étant donné que l’administration dispose d’un effectif de 250 collaborateurs. 
Cela étant précisé, M. Ivanov propose l’amendement suivant: «L’utilisation du 
crédit de construction doit être affectée au projet initial». Cet amendement a 
pour objectif d’éviter toute modifi cation relative du projet dans le crédit de réa-
lisation.

Mme Barbey regrette les généralités avancées par M. Ivanov concernant les 
collaborateurs de l’administration. Pour en revenir au projet de délibération 
PRD-72, il semble que la préoccupation majeure de la commission concerne la 
hausse des coûts entre le crédit d’études et le crédit de réalisation. Ainsi, il suf-
fi rait d’amender le texte de telle façon que le département vienne présenter les 
changements de programme à la commission le plus rapidement possible. Une 
communication en amont permettrait à la commission de se prononcer quant à la 
pertinence des changements proposés par le DCA.

M. Rossiaud adhère aux propos de Mme Barbey. Le groupe des Verts pourrait 
se rallier à un amendement priant le DCA de présenter les changements éventuels 
de programme à la CTC.

M. de Kalbermatten aimerait connaître la limite acceptable d’un changement 
de programme. Il y a là une question d’échelle que la CTC doit éclaircir avant de 
formuler un tel amendement.
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Mme Frigenti rappelle que le groupe du Parti socialiste avait évoqué l’idée de 
travailler à un projet de délibération de commission. Cet objet pourrait concerner 
la présentation des changements de programme auprès de la commission. Plutôt 
que de rédiger un amendement en quelques minutes, Mme Frigenti souhaiterait 
que la CTC prenne le temps de réfl échir à un projet de délibération qui abonderait 
dans le sens d’une surveillance accrue des travaux du DCA.

M. Schnebli rejoint les propos de Mme Barbey et propose l’amendement sui-
vant: «Toute modifi cation de contenu et/ou de budget du projet par rapport au 
crédit d’étude initial doit être présentée à la commission concernée du Conseil 
municipal.»

M. Rossiaud juge l’amendement trop vague. Il serait plus judicieux de deman-
der au DCA de revenir devant la CTC en cas de changement de programme. Dans 
le jargon du département, le programme se réfère aux objets prévus initialement 
dans le crédit d’études. Un rajout de plusieurs salles qui n’était pas prévu au début 
d’un projet de rénovation est un exemple manifeste de changement de programme.

Mme Barbey partage la position de Mme Frigenti concernant la création d’un 
projet de délibération de commission. Il est préférable que la commission prévoie 
une séance pour réfl échir à ce projet plutôt que d’intégrer des amendements au 
projet de délibération PRD-72. Un projet de délibération de commission émanant 
de tous les partis aura nettement plus d’impact auprès du DCA.

M. Ivanov propose l’amendement suivant: «Le département doit venir devant 
la CTC lors d’un changement de programme ou d’affectation lié au vote du crédit 
d’étude initial.»

M. Dossan constate que les amendements proposés n’ont plus rien à voir avec 
les considérants et les invites du projet de délibération PRD-72. En l’état, cet 
objet concerne uniquement les crédits de construction et non les crédits d’étude. 
M. Dossan propose de passer au vote du projet de délibération PRD-72 non 
amendé afi n de permettre à la commission de traiter en profondeur un projet de 
délibération de groupe.

M. Rossiaud rejoint la proposition de M. Dossan. Cela dit, l’amendement de 
M. Ivanov offre une bonne base de réfl exion au futur travail du projet de délibé-
ration de commission.

MM. Schnebli et Ivanov acceptent de retirer leur amendement.

M. Rossiaud demande si M. Ivanov accepte de geler le projet de délibération 
PRD-72 en attentant la création du projet de délibération de commission.

Mme Richard ne soutient pas le gel du projet de délibération PRD-72 étant 
donné que le travail de commission prendra beaucoup de temps.

M. Pastore rejoint cette position.
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Vote

La présidente met au vote le projet de délibération PRD-72.

Par 6 oui (3 LR, 1 UDC, 2 MCG) contre 4 non (3 S, 1 Ve) et 4 abstentions 
(2 EàG, 2 DC), le projet de délibération est accepté.


